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Les candidatures. 

Depuis quelques jours les candidatures 
bondent et il faut s'attendre à voir paraître 
ne "demi douzaine de listes différentes, 
uelques candidats, ne pouvant présenter 
urs nom« isolément aux suffrage* des élec-

eors, ont imaginé de composer une liste 
ntiêre dans laquelle ils ont glissé quelques 

ms connus et populaires avec l'espérance 
ue les leurs seraient acceptés en si bonne 

'ompagnie. C e-t ains. que nous avons eu 
liste du Dr. Beiden, et celle du fameux 

Insr Cutler qui aspire toujours à gouverner 
Louisiane. La plupart d-s candidats pro
cès ont, il est vrai, protesté contre l'em-

loi de leurs -oms et les listes improvisées 
e trouvent disloqué s. 

Le p;»rti radical est, comme on sait, divi-
é en deux branches Celle des aventuriers, 
D curpet-buggers, A déjà ses nominations 
u grand complet; l'autre branche, celte du 
«••ti Talialerro, n'a pas encore choisi ses 
ndidats de paroisse, mais cel i ne peiu pas 

arder. 
La dernière Convention démocratique n'a 

_s voulu choisir de candidat», dans la pen-
'c qu'il valait mieux quelle parti vo ât 

seulement contre la Constitution ; mais elle 
chargé le comité central d'appeler une 
ouvelle convention dans le cas où il serait 
ugé utile d'avoir des candidatures. Jusqu'à 

prosent, le coinit n'a pas encore pris de 
parti à ce sujet, mais nous apprenons que 
plu-ieurs membres influents sont d avis de 
faire courir des candidats. 

D ns le eis où l'on arriverait à cette de
rision, la première condition à imposer aux 
•candidats serait l'engagement d'employer 
toute leur influe^ ce au rejet de la Constitu
tion. Mais alors ils iurajent un sing lier 
Tùle à jouer, car si, malgré leurs efforts la 
Constitution venait à être ratifiée et qu'il« 
fu>ge 't élus, ils auraie: t proter le serinent 
suivant: 

"J.; (A. B.) jure (ou affirme) solennelle
ment que j'accepte l'égalité civile et poli'.i-
ïique <if tous les hommes, et je m'engage à 

Lîiejrfk -slayer de priver aucune personne à 
'-Cause de sa race, de sa couleur ou de sa con
dition antérieure, d'aucun droit, privilège 
«ou immun té politique ou civile dont jouit 
( toute autre classe d'hommes ; quejesouti-
•-endrai la Constitution et es lois des Etats-

et la Constitution et les lois de cet 
iEtat. et que je remplirai fidèlement et im
partialement tous les devoiis qui m'incom-
fceftt comme—ail mieux de mes capacités et 

•de mon intelligence. Que Dieu me soit en 
aidé." 

Combien trouvera-t-on né citoyens dispo
sés >à prêter un pareil serment qui ne sera 
Tie« wioins q ie l'abandon de leurs opinions 

renonciation à toute liberté d action. 
La iïiffic>dté de trouver des candidats se 

ttrmire encore augmente par la condition 
,q«'«opose aux candidats, la section 6 du 
flrawicr acte de reconstruction. Pour être 
•éltjtfHle-à un emploi d'Etat il ne faut pas se 
•îtrouwsr .tans le cas prévu par la section 3 
•du l*è «w amendement constitutionnel pro-
j»o-é. 1I1 est utile d'en rappeler le texte. 

Sec. 3. Aucune personne ne sera séna
teur ou représentant AU Congrès, on élec
teur pour tie Président et la Vice Président, 
ou n'occupera aucun emploi civil ou mili
taire, sous1'!«« Etats Unis ou sous un Etat, 
oui, ayant précédemment prêté, comme 
membre du Congrès, ou cornue fonction* 
„aire dus Etats-Unis, ou cAnme membre 

•d'une législature d'Etat, ou co mue fonction-
maire exécutif ou judiciaire d'un Etat, s.r-
•nwftJt de défendre la Consti ution des Eta s-
Unis, aura été engagé dans l'insurrection 
ou la. rébellion contre eux ou aura donné 

^aide et encouragement à leurs ennemis. 
I Mais le Congrès peut. car un vote des deux 

tiers, relever de cett" incapacité. 
Le comité central démocratique doit ûono 

examiner : . 
lo SM est opportun de designer des can

didats pour la prochaine élection ; 
2« S'il est possible de trover des candi

dat* »cartables pour le parti, qui remplis 
«eut les «mwfaioaft requis«* et qui soient 
disposés à prêter les sermoats qu'on exige
ra d'eux s'ils «ont nommés. " j 

3o Quel mode il convient d'employer poor 
tes nomination-. 

S» les deUK premières questions sont ré
solues dans l'affirmative, noi frnyons qu'il 
est trop t rd pour convoquer one nouvelle 
convention et que le seul parti à .-ndre 
pour le comité'«era de choisir lui-même les 
candidats pour l'Etat en général, en laissant 
à des ««inventions de paroisse la nomination 
des candidats de jœroisse. 

Mais no tg ne Ccsserrons de le répéter, le 
grand intérêt du mom. nt e'« st le rejet de la 
Constitution. (Test vers ce but que doiv
ent se concentrer tous I s «fforts. Nous 
donnerons aû sujet de l'enregistrement tous 
les renseignements utiles quelques jwurs 
Avant la revision qui commencera le 8 avriL 
Le comité eût bien fait de publier de son 
côté des instruct tons à ce sujet—Abeille 20 
courant. 

Le Congres et. I t Cewr Supreme 

y, .na «vous parlé plusieurs fois des pro-
tots de loi présentés dans J>ne où l'autre 
Chambre du Congrès et ayant pour l'objet 
soit de modifier la composition actuelle de 
la Cour Supeême, spit substituer à In 
majorité simple la majorité de» deux ti- rs, 
soit enfin de restreindre la juridiction même 
de la Cour. Aucun de ces projets n avait 
été conduit a boàne'fio, kw mdicaux n ayant 
pu e mettre d'accord sur la mesure a adop
tée pour entraver l'action 4?y .pcn»W*r judi
ciaire Ils semblaient d'ailleurs redouter 
l'éclat d'une discussion qui eût trop claire
ment dévoilé leur* projets. Mais ils étaient 

loin d'avoir renoncé à leurs desseins et ils 
voyaient approcher avec inquiétude le mo
ment où la Cnur Snppêinc en statuant sur 
l'affaire McCardle, allait faire connaître son 
opinion sur la constitutionnalité des lois de 
reconstruction. Voici donc l'ingénieux 
moyen qu'ils ont imaginé pour faire passer 
sans discussion une loi qui doit retirer à la 
Coûr Suprême la connais-an?e des appels 
dans les affaires d'habeas corpus. 

Dans la séance du jeudi 12 mar-, la Cham
bre reçoit un bill adopter au Sénat, bill qui 
plaçait les employés du revenu interne sur 
le même pied que les e nployés de douane 
en ce qui concerne les appels sur les writ* 
d'erreur à la Cour Suprême. Mr. Schenck, 
président du comité sur le revenu, expose 
l'objet du bill qui est d'établir l'uniformité 
«'ans leanest ions concernant le revenu, il dé
clare que c'est simple nent une aSyjçg d'ad-
ministr.ition, que le bill n'a aucuacaractère 
politique, et qu'il compte sur la courtoisie 
de l'opposition pour ne présenter aucune 
objection à l'adoption de la question piéala-
ble. L'attention des membres démocrates 
ayant été ainsi endormie, M. Wilson, prési 
dent du comité judiciaire, présente un a-
mendement qui est laparle greffier a mil
ieu des conversations particulières, et le bill 
est immédiatement adopter sans division, 
sur le fois de« déclarations de M. Schenck-
Or, le petit amendement de M. Wilson, in
troduit subrepticement dans l\loi, était une 
clause qui «»tirait à la Cour Suprême le 
droit de connaître en appel des cas impli
quant la cimstitulionnaiité de toute loi votée 
par le C<<ngrè-. 

Le tour était joué, et les démocrates, sans 
s'en douter, avaient voté eux-mêmes pour 
une mesure qui avait pour but d'empêcher 
la Cour Suprême de rendre sa décision dans 
f affaire .vicCardle. 

Dans la séance du samedi suivant, M. 
Boyer, au n <m de la minorité, a fléiri com
me elle méritait de l'être, cette manœuvre 
indigne employée pour escamoter à la C'h «li
bre un vote unanime et précipité sur une 
des que-tions les plus délicates qui puissent 
se présenter, puisqu'il .-'agit d'une restric
tion importante à la juridiction du pouvoir 
judiciaire. Il n'a pus hésité à qualifier de 
fraude et de rouerie cette tactique de la 
majorité. 

M. Si'henck a répondu à l'accusation de 
fraude en rapptjant que l'amendement Wil
son avait été lu à la tribune, mais il savait 
très bien, d'après les habitudes de la Cham
bre, qu'après les déclarations par lui don
nées sur l'objet du bill, ou ne considérerait 
plus ce qui a lait suivre que comme de sim
ple formalités, et que les démocrates n'en
tendraient probablement pas un mot de 
l'amendement. Après desg« xplications peu 
satisfaisantes sur ce point, M. Schenck s'est 
glorifié du résultat obtenu, en déclarant qu'il 
serair hereux de "rogner les ailes" à la Cour 
Suprême chaque fois qu'il le pourrait. 

Il est certain que la majorité a le pouvoir 
de passer tousîes bills qui lui conviennent 
malgré l'opposition des démocrates. Le 
tour qui a été joué dans cette occasion n'a
vait d'autre but que de gagner quelques 
jours en obtenant un vote immédiat.—sans 
observer les délais du règlement. Si le bil! 
devient l"i avant que la Cour Suprême ait 
prononcé son arrêt dans l'affaire McCardie, 
on évite ainsi une décision qui, sans aucun 
doute, déclarera les lois de reeonstruc-
tion inconstitutionnelles. Les dix jours 
accordés au Président pour apposer son 
veto au bill expirent le 2-3. Si la sentence 
n'est pas rendue d'ici là, elle ne pourra plus 
l'être. On conçoit l'importance qu'un délai 
de quelques jouis pouvais avoir en pareille 
matière. 

Quand M Schenck déclare qu'il n'a au
cune confiance dans la majoiité de la Cour 
Suprême, les démocrates lui répondent avec 
raison que c'est plutôt dans la constitution-
na ité des lois de reco struttion qu'il n'a 
pas conti mce. La con-cience coupable des 
radicaux les avait avertis que leurs mesures 
seraient condamnées comme inconstitution
nelles par tout tribunal honnête et indépen
dant, et c'est là ce qui les a poussés à em
ployer un tour de passe-passe pour escamo
ter à la Chambre une loi destinée^^rrêter 
l'action de la justice dan* une affifll^tiartic-
ulière. L'a . endement Wilson était com
plètement étranger à l'objet du bill, et la 
mauvaise foi de ceux qiii-l'y ont fait ii.ter-
ealer n,a pas besoin d être démontrée. Jn 
parti qui se respecte ou qui se sent fort, n'a 
pas recours à de pareils moyens. Mais, 
comme nous l'avons dit, le parti radical est 
le parti des expédients et des détours ; au 
lieu d'.dler droit à son but, il prond une 
foule de chemin- de traverse, et toutes ses 
victoires sont obtenues par la ruse et le 
mensonge.—Abeills du 29 rmirant. 

de reconstruction en ajoutant: "pourvu que 
tout électe r soit éligdde à tout emploi sous 
toute corporation munici aie dans 1 Etat " 

Tout électeur enregistré étant éligiUc 
aux (onctions d'Etat, de paroisse e» de mu
nicipalité, sauf les conditions d'âge et de 
résidence pour certains emplois, il en résulte 
que les citoyens auront une plus grande 
latitude pour faire leurs choix. Mais, d'à 
près une loi spéciale, les représentants et 
les sénateurs au Congrès doivent pouvoir 
prêter le serment d'épreuve, et les choix 
pour ces fonctions seront nécessairement 
plus restreints. — Abeille du 21 courant. 

DécéoeF.— Le 21 courant, à 4 J heures de 
l'après midi, à sa résidence à Washington 
dans cette paroisse, adame Félicia C. Pitre, 
épouse de François L. Pitre, ajrée 38 an . 
Aimable, bonne, généreuse, femme dévouée, 
tendre mère, telle était Madame Pitre. Vingt 
deux ans de marriage avec une harmonie 
presque sans example, laissent dans le cœur 
du pauvre mari un vide qui ne pourra ja 
ni.lis se remplacer. Elle laisse aussi une 
aimable famille de huit enfants pour déplo
rer sa perte. Que Dieu, le Guardicn de 
l'yniv. rs, protege ces pauvres enfants ! 
Puisse t-il donner à l'époux le coi.rage né
cessaire pour se soummestre humblement 
aux décrets ^e la Providence. Chers amis, 
consolez-vous. Mari ! vous avez ei du votre 
femme; enfants! vous avez perdu votre 
mère, niais Dieu l'a appelée à lui, et dans 
le ciel elle prie pour vous. UN AMI. 

Miccession de Su s» il tl. SiOitti 
Cour de District, St. Landry.—.Vu. . 

r EWISG.SLOAN.de la Paroisse de St. 
-L.J Landry, ayant présenté une pétition a 
l'effet d'être nomine Administrateur d«* la suc
cession de -Susan M. Sloau, venve de Thomas 
H. Raw ins, tous le» deux déeédés, dernière
ment de la Paroisse Ht. Landry ; 

En conséquence, avis est par le présent don
ne aux iutérressés dans cette succession d'avoir 
a déduire, par écrit, a muu 15ur. au. dans les 
dix joins qui suivront la date du préseut avis, 
les raisons, si aucune ils ont, pour lesquelles 
il lie serait pas fait droit à ladite pétition. 

A. GAKKIGÜES, Greffier. 
Opelousas, 28 mars IritW 

A VEXDIÎE. 
Tètes de MOUTONS pour élève, 

tJvrvr avec plusieurs beaux Béliers, a deux 
piastres par tête 

Se referer au Juge G. R. KING, 
Opeloiisas, 

Ou à W H BASSETl', 
mars23 Evergreen, Lne. 

La 4<it-suoii <!'• lisibilité. 

Nous avons dit hier que pour être éligi-, 
ble à un emploi d'Etat à la prochaine élec
tion, il ne fallait pas se trouver dans un des 
cas prévus par la section 3 de l'amendement 
cons itutionnel proposç. Cette opinion se 
basait ssr les ter ues de la section 0 de la 
première loi de reconstruction qui dit que 
'jusqu'à ce que 'e peuple des dits Etats 
rebelles-soit admis par une loi à être repré
senté au Congrès ,tmit gouvernement civil 
sera considéré comme provisoire et que dans 
toute élection à un emploi sous ces gouv
ernements provisoires les personnes indi
quées dans la section 3 de l'amendement ne 
seront pas éligibles." 

Ou no1 s fait savoir que notre opinion à 
ce sujet n'est pas partagée par plusieurs 
tn.mbres du barreau par les raisons que 
voici: 

Le gouvernement d'Etat qu'il s'agit d'or-
cr,miser dans l'élection du 17 et 18 avril 
n'est pas un gouvei nernent provisoire, niais 
un gouvernement qui sera permanent si la 
Constitution est ratifiée par les . lecteurs et 
si, à la suite de cette ratification, la Louisi
ane est réadmise dans l'Union. Les condi
tions de la Section 6 ne s'applïq:."nt donc 
pas aux candidats dans cette élection. 

L'arg .ment est, en effet, assez plausible 
et le doute est venu de l'obscurité qui règne 
dans les lois de reconstruction, en ce qui 
concerne la réorganiutien des gouverne
ments civils sous les nouvelles constitutions. 
Il semble que rien n'est définitif tant que le 
Congtès n'a pas admis l'Eut dans l'Union, 
et, cependant, il est dit ailleurs que le Con 
grès ne prononcera cette admission qu'après 
l'adoption par la législature de l'amende
ment constitutionnel, ce qui suppose qu'il 
y a eu une législature élue sons l'empire de 
In Constitution. Les contradictions abond
ent dans le ptai de reconstruction. 

Pour en revenir aux conditions d éligi
bilité dans l'electioa du 17 et du l8 avril, 
nos honorables contradicteurs assurent que 
.les seules requises sont d'être électeur en
registré et d'ètro disposer à prêter le ser
ment dont nous avons donné le texte hier. 
Ils Be fondent sur les termes mêmes 4fc tVr 
donnancé d'élection qui admet à voter tous 
les électeurs enregistres en vertu des actes 

1000 cordes de bois a faire conper. 

JE paierai une piastre par corde, les paie 
merits seront fait tous les Samedis. Les 

travailleurs pourront avoir le logement et bois 
de chaufage sur les lieux sans frais, s'ils le 
désirent. 

S'adresser îi R. CIIACHERE, 
Près de la ville des Opelousas, ou a ce Bureau. 

I tat de la l.oiiisiane. 
Com DE DISTRICT, ST. LANDRY — No. 108fi3 

ONKZIME POUPON PITRE, Tuteur, de 
ia Paroisse St. Landry, ayant enregistre 

un Tableau île Classification des dettes de la 
succession^de Joseplius Lacomb et son épouse. 
Octavie Pitre, tous les deux décédes, dernière 
ment de la dite paroisse, accompagné d'une pe
tition demandant l'homologation d'iceiui;—Et 
attendu qu'il a été fait droit a ia demande de 
ladite pétition par un ordre de la Cour en date 
du 21 Mars leftM ; 

Eu conséquence, avis est par le présent don
né aux intéressés dans cette succession, d'avoir 
a faire opposition, si aucune ils ont, par écrit a 
mon bureau, dans la ville d'Opelousas, dans 
les trente jours qui suivront la dat« du préseut 
avis, pourquoi ledit Tableau ne serait pas ap
prouvé et homologué, et le tuteur autorisé a 
payer conformément audit tableau. 

A. GARKIGUES, Greffier. 
Opelousas 28 Mars 18<i8. 

Et.u de lu Louisiane 
COÎ'R DE DISTRICT, ST. LANDRY—NO. 10875 

ALEXANDRE THIERRY , de ia paroisse 
St. Landry, administrateur de la succes

sion de Lou.s Thierry, décédé, dernièrement 
de la dite paroisse, ayant enregistré un tab
leau de Classification des dettes de la succes
sion susdite, accompagné d'une pétition de
mandant l'homologation d'iceiui ;—et attendu 
qu'il a fait droit a la demande de ladite péti-
tion par nu ordre,de la Cour eu date du 27 
Mars, 1863: 

En conséquence, avis est par le présent don-
dé aux intéressés dans cette succession, d'avoir 

faire opposition, si aucune ils out, par écrit, 
'a won bureau dans la ville des Opelousas, 
dans les trente jours qui suivront la date du 
présentjavis, pourquoi ledit tableau ne serait 
pas approuvé et homologué, et l'administra
teur autorisé à payer conformément audit tab
leau. A GARRIGUES, Greffier. 

Opelousas, 28 Mars 1868. 

VKNTE PUBLIQUE" 
Succession de Pierre D. Lavergne et son 

epouse, Adomicile Duplechain. 

EN VERTU d'un ordre de l'Honorable la 
Cour du Huitième District Judiciaire de 

l'Etat de la Louisiane, dans et pour la paroisse 
St. Landry, il sera vendu en vente publique 
au dernier et plus offrant enchérisseur, par ie 
soussigné Administrateur ou par uu encanteur 
dûment conimissionué, a la re'sideuce de Dé
siré Gaspart a PUquemine Brûlée dans la dite 
paroisse, le 

JEUDI, 30 Atril 1868, 
les propriétés ci après décrite» appartenant à 
la Succession de Pierre D Lavergne et son 
épouse, Adomicile Duplechain, tous deux dè-
cédés, savoir : 

1—UNE CERTAINE 

PORTION DE TERRE, 
située dans la paroisse de St. Landry, sur le 
Petit Bayou Plaqueinine Brûlée, mesurant 
soixante et quinze arpents eL superficie, c'est-
à-dire, cinq arpents de faee sur quinze de pro
fondeur ; la dite terre est bornée au Nord, ou 
coté d'en haut, par la terre de Mrs. Moutou, 
en bas par la terre de Alexis Charles Ouidry, 
a l'Est au Domaine, a l'Ouest par les terres 
de divers personnes—étant 1a même terre que 
le dit Lavergne décédé, a acheté de Leon 
Thibodeati par acte le 22 Février 186*2, passe 
devant Prosper Martin, Notaire, et enregistré 
Livre T, page 394. 

2—UN CHEVAL CREOLE, UNE .-ELLE 
et une bride, une meule, un fer a uiarqaer les 
animaux, quarante pagées de barrières de 
cypre, un lit de plumes, une paire de chenets. 

I un warrant militaire, No. 9(i067, sous le nom 
I de Pierre Laveigue, pour cent vignt acres de 
terre, daté 4 mai IHtit), et signé par Geo. C. 
Whiting, Commissioner 

T EÛMES IT CONDITIONS—Les meubles se
ront vendus pour du comptant ; et la tene k 
un et deux ans de crédit du jour de la vente, 
l'acheteur fournissant se» billets avec caution 
a la satisfaction de 1 Administrateur, les diis 
billets portant intérêt a huit pour cent par au 
de l'échéance jnsqoau paiement, et une hy 
potlièque spéciale et le privilège de vendeur 
restant sur la dite terre jusqu'au parfait paie 
ment. 

ALEXANDRE LAVERGNE, 
4 mars - Administrateur. 

Vento par le t-aiievil*. 
Genveiève Zéringue, ) l.'o. H'äll. 

vs. - Cour de District, 
Son époux, J. Bte Richard ) St. Landry. 

J, M VERTU d'un ordre de fi. fa. dans l'af-
14 faire ci-dessus, par l'Honorable la Coin 

du Huitième District Judiciaire de 1 Uiat «le la 
Louisiane, siégeant dans et pour la Paroisse 
St. Landry, et a moi «dressé, j'offrirai en vente 
publique, au puis offrant et dernier enchéris
seur. a la résidence du Défeudeur, pics île la 
ville des Opelousas, le 

S A M E D I ,  2  M a i  p r o c h a i n ,  186", 
commençant a onze heures du matin et con
tinuant d.- jour en jour, s'il est nécessaire :! 

UNE CERTAINE TEURE 
située dans la Paroisse St Landry, à 
une petite distance de la ville des Ope-
lousaiis, contenant environ (2H)) 

Deux Cent Quatre-vingt, asp^nts de siiperrici-, 
plus ou moins, étant la balance de deux terres 
achetées par Jean Baptiste Victor Richard, de 
Joseph Gradeiiigo, h.c.l., le li) Octobre 
par acte passé pardevant Robert Taylor, No
taire Public, et einegistré dans le livre^M, p. 
2('i.">, du bureau du Record r, paroisse Stï Lan 
dry, bornée Nord par les terres de Warren 
Mcgitil-y et Augustin Steen, Est par la terre 
de H il aire Paillet, Sud nar la terre de veuve 
John Cook, et Ouest par les Bayou Tesson, 
ensemble avec les BATISSES et AMELIO
RATIONS oui suivent, savoir: La maison, 
étant la réside'nce du Défeudeur, un moulin a 
coton avec bâtisse, une presse à presse le. co
ton, line cuisine, et un magasin a mais. Pos-

ssion de la dite habitation sera donnée le 1er 
jour de Décembre J8liS. Toutes les barrières, 
natisses et ameliorations qui n'ont pas été 
.saisies ainsi <iue ia récolte sont réservées 
pour celui qui a loué l'habitation, eta qui elles 
appartiennent. 

Saisie dans l'affaire ci-dessus. 
CONDITIONS—COMPTANT 

JAMES G. HAYES, Shérif. 
Bureau du Shérif, 2d mars lö6S. 

Succession de Joaiatliaii Harris 
Cour de District, St. Landry—Yo. —. 

OAMUEL P. CLARK, de la Paroisse St. 
Landry, ayant enregistré au Greffier Je 

la Cour une pétition demandant a être nommé 
Aduiinstrateur de la succession de feu Jona
than Harris, dernièrement de la paroisse St. 
Landry ; 

En conséquence, avis est parle présent don
né aux intéressés dans cett«1 succession d'avoii 
a déduire par écrit,, a mon Bureau, dans les 
dix jours qui suivront la date du présent avis, 
les raisous, si aucune ils ont, pour lesquelles il 
ne serait pas fait droit a la dite pétition. 

A. GARRIGUES, Greffier. 
Opelousas, 21 mars Jftid. 

Vente par le Constable. 
Augustus W. Littel), vs. Louis Carrière,— 

Cour de Juge de I'aix, Paioisse de St. Lan-
diy. 

EN VERTU d'un ordre fieri facias lancé 
dans l'affaire ci-dessus par J. W Jackson, 

Juge de Paix dans et pour la Paroisse St Lan-
lry, et adressé moi. Valéry Roy, Constable 
lans et pour la Paroisse St Landry j'ai saisi, 
•t offrirai en vente publique, au plus offrant et 

dernier enchérisseur, avilie des Opelousas, le 
SAMEDI, 4 d'A\iil 1868, a 11 heures du 
matin, 

UNE SELLE. 
Saisie dans l'affaire ci-d •ssus. 
CoNDIT ON* :—Coirtptanr. 

VALE K Y ROY, Constable. 
Opelousas, 21 mar-, 186-5. 

Changement 

LE BUREAU de l'Assistant Assesseseur 
des Revenues Int«'ruesdes Etats-Unis, a é 

transferre au iLifjasiu neuf de M. Plaisance, a 
l'encoignure des rues Main et Bellevtie, Ope
lousas. JNO. C. TUCKER, 

Asst. Assesseur d«-s Rev. Int. E-IT. 

PAQUEBOT REGULIER 

K.NTKE 

La NTle.-Orleans et Opelousas. 
^ Le Paquebot 

*' A!VML W * fi LEY." 
Gus. E. Louaiier, Capt., M. Kenison, Commis, 
partiiadc Washington tous le Dimanches à 
10 A. M., cl de la Nouvelle Orleans tous les 
Mercredi à •"> heures de l'après midi. 

Tout fret par le paquebot ANSIE WAO-
I,EY s ra emmagasine chez O. Ilinckley & 
Fils, le paiement en devra être lait sur li
vraison. 

Pour le fret ou passage s'adresser à Bord, 
ou à O. HINCKLEY & FILS, 

lfev'68 Ajr nts. 

PAQUEBOT REGULIER 

Entre la Nouvelle-Orlcans et Opelousas. 
FR~K- - LE STEAM Ht 

J. G. BLACKFORD, 
C. C. Ückett, Capitaine, J. B. Schmit, Clerk, 
Partirade Washington tous les Dinanches à 
10 heures A. M., et de la Nouvel e-Orlaans 
tous les Mercredis à 5 heures p. M. 

Pour le Frêt et passage dont les prix se
ront aussi bas que sur n'importe quel Ha-
teau dans cette navigation, s'adresser à M. 
Theodore Chaeheré à Opelousas, à M. Ray
mond Deshotels à Port <fcirry, à MM. Pitre 
& Carrière it Washington Les affaires 
trictement au comptant. 28déc'f>7 

Bois de Charpente! 

J'AURAI toujours en main du bois de char
pente de toutes espèces, qui je vendrai a 

aussi bas prix que qui que ce soit dans la Pa
roisse. Voir 

S'adresser a J AS. M THOMPSON, 
A la pharmacie de Mayo, Opélousas, 

ou a E. DUBUISSON, a Washington. 
22 Février ié68. lin 

O IlIftCKLEY & FILS, 

Marchands Receveurs et Expéditionnaires, 
WASHINGTON, LNE. 

PORTERONT la plus grande attention a 
toutes les affaires que leur seront confiées. 

Reconnaissants du patronage que unis a 
été accordé, nous eu demandons une continu
ation. 

Washington, La., Nov. 30tîi, 1867. Cm 

Changement <l'Bui*oain. 

LE BUREAU de l'Assistant Collecteur des 
Revenues Internes des Etats-Unis, a été 

transferré au Magasin de M. Plaisance a l'en
coignure des rues Main et Bellevue. Opélousas 

J. C. COSTLY, 
Assistant Collecteur des Rev lut.. E-U. 

;mblic, au der i< 
scur, par le soi 
pai en encantem 
la dernière ré-id 

ci mi mis 
r^fnntc 

SAcril 1-

arte-

VENTE PUBLIQUE. 
li!irri'«i'o ,ji 'i'Hl'iise 

"CIN* \  E R I'U d 'un ordre d • l'Honorable 1s 
'I Cour du Huitième District Ji:rlici.tire 

le l 'Etat de la Louisiane, dans pt pour 1", 
Paroisse St. Landry, il sera eendu h l'enc-n 

et plus offrant nx héi is-
<itri'é Administrateur, on 
dûment 
ice de la 

rie Coulée Croche en cett 
Landrv, le 

J/'. I />/, 2m" j, 

les -propriétés ci-dessus décrite 
liant à la Succession*d - feue Kl ï e Buu-
dreau, épouse de Joseph Savoie, s avoir : 

UN CERTAIN 

Morceau tie Terre, 
sit é au Prairie Coulée (.'roche en cette p i-
io:sse, contenant environ cent soixante 
acres, étant le • ême sur lequel la maison 
de résidence et les barrières (ci après men
tionnées) sont situées, borné au Nord par 
Mme. Dixon, à l'Est par Châties Lavergne 
et Mentor Atidius, au Sud par Urbain La 
vergue, et à l'Ouest par Henry L. Garland. 

Environ 24ô8 p i e u x ;  10,'r 
poteaux; environ vingt-six tètes de bête- à 
cornes ; d x-luiit têtes de chevaux, juments, 
poulins et mulets ; une maison de ré.rideiice; 
un hack; le fer à marquer; un fusil; una 
meule et un lot de meubles de inai.-oii et de 
cuisine. 
TERMES ET CONDITJ.'.NS : —Toutes sommes de 

dix piastres et audessous, pour chaque adjudi
cation, comptant ; et toutes sommes audessus 
de dix piastres, pour chaqoe adjudication, 
un tiers comptant, et les de. x autres tiers 
à un crédit d'un an du jour de la vente ; les 
acheteurs fournissant L ir's billets avec cau
tion solidaire à la satisfac'ion de l'Admin
istrateur; les billets portant intérêt à huit 
pour cent par an de l'éch ance jusqu'au 
laiemeiit, et la terre restant hypothéquée 

en faveur de la dite Suce- ssion jusqu'au 
pariait paiement du principal et des inté
rêts. EMILE MECHE, 

'29 Février 18(i8. Administrateur. 

Con 

Pi 
de feu 1 

E t . i t  « l o  l a  I .ouisiHiic, 
UK DISTIMCT, ST. LANDRY—No. J0842 

Snccession de Pierre Bellair. 
KM< INT DUTKE, de la Paroisse St. 
.and r y. Adiiiinistiateiir de la succession 

lîellair, décédé, de la susdite pa 
nrégistri: un' Tableau de Classi-
t r es de la dite succession, accom-
i.-rition demandant IToiliologa-

• tendu qu'il a et" fait droit a 

v 
ntiou pa 

es b-'li,-' : 
is est p:i 

l i t  

u • sei«il pas ; 
iiiinistiateur \ 
audit tableau. 

n lei,eau .tans la vill 
s trente jouis .pi" 

avis, pourqu 
pproi 
ùaur; 

des ( >| 

O 
A. GARRIGUES, Greffier. 

Mars MtiS. loiisas 

( tat tic In L'» i»i inc. 
I Cot ti nr. DISTIUOT. ST. LANDIIY—No. 10813. 
| Succession de Constance Andrepoût. 

MKEMONT DUPKE. de 
JL Landrv, Athninistrateiii 

j de f ue Constance Andrepont, déeedée, ayant 
| enrégistre uu Tableau de, Classitîcation des 
! dettes de la dite succession, accompagne d'une 
[pétition demandant l'homologation d'iceiui; 
[ et ;v tendu, <|u'ii a été fait droit a la demande 
! de la dite pétition, par un ordre de la Cour eu 

I date du Mars | -t)ti. 
conséquence, avis est par le présent don 
x intéressés dans 

JtJ(ïEMENT. 
Geneviève Zériiigne, )C'onr de District, 

vs. S Nr». Httll, 
Son époux. J Bte Richard' S St. Landry. 

DANS le procès ci-dcs-siiR intitulé, la loi 
et l'évidence étant en faveur diV jilïiitt-* 

titr. Geneviève Zéiinjue: 
Il est par conséquent adjugé et ordonné, 

qu'elle ait un jugement final, et recouvre de 
son mr.ri, Jean Bte. Richard, les sommes 
suivantes et les propriétés revues et dispo
sées par lui pour son propre usage et béni-
fice, savoir: 

Premièrement, Un lot de quarante che
vaux et bêtes à corne-, marqués ainsi : \^ 

oii un nombre égal, ou son équivalent en 
monnaie courante, connue il a été prouvé, 
bu«t cent piastres avec hypothèque tacite 
do dernier jour de Décembre 1N31—$s00. 
Six chevaux et juments de la valeur de$4CM», 
qua r cent piastres, ou son équivalent en 
monnaie courante, comme il n été prouvé, 
savoir : quatre cent piastres avec hypothèque 
légale du dernier jour de Décembre D31. 

la Paroisse St. La somme de qu dre-vingt piastres avec hy-
ile la .succession potbèque légale du dernier jour de Décem

bre 1 S4tî— $s(). La somme de trois cent 
ein pi,••«e piastres, lj>350, avec hypothèque 
légale du dernier jour de Décembre 1 JSôt». 
La somme de $14HU.ti*Ji, qoatorze quatre 
vingt piastres et soixante deux lis et de
mie avec hypothèque légale du dernier jour 
de Mars 1847. La fer à marquer figurant 

succession, d'à- ainsi: (\ ; ou sa valeur. 

lit Tableau 
lojriic. et l'ad-

pajer conforme nient 

fi 

VENTE PUBLIQUE. 
Succession de Herraina Deville, épouse déct'dee de 

François Joubert. 

EN VERTU d'un ordre de l'Honorable 
la Cour d i Huitième District Judiciaire 

de l'Etat de 1 Louisiane, dans et pour la 
l'ai oisse de St. Landry, il sera vendu à l'en
can pubûc au dernier et plus offrant enché
risseur, par le soussigné Administrateur ou 
par un en ..-auteur dûment coininissionné, àla 
residence de Lucien Joubert, en cette pa
roisse, le 

MKRCREDI, jour iFAvril IStiS, 

ia propriété ci-dessous decrite appartenant 
à la Succession de Heriniua Deville, epouse 
decédée de François Joubert, savoir: 

UN CERTAIN 

310RCEAU Ï>Ï: TEIÎRE, 

~itué dans la dite paroisse, et b >rné ainsi: 
Au Sud par ia terre de Syphroien Boudreau, 
au Nord par ies terres de François Simien, 
h.I.e., et Joseph Provo-t, ti.l.e., à l'hst _par 
Ss pliroieii Boudrcau, et à l'Ouest par le-
leiies de (i lill iry, h.l c.—c uitenant 
deux cent acres, plus ou moii s—étant le J 
N. E. ue la Séc. 3D et le J S. E. de la Sec. 
lit, T. ti S., R. 3 E., D. >. O. T. de la Lue. 

TKKMÉS ET CONDITIONS: — A un et deux 
ans de crédit du jour de la vente, les ac
quéreurs fournissant leurs billet.- vec cau-
iion solidaires a la satisfaction de l'Admin
istrateur, et les dits bill ts portant intérêt à 
huit pour c-e'-t. par an de l'échéance des 
mêmes jusqu'à;! par'ait paiement—la terre 
restant spécial'ment lu potiiè juee à la Suc
cession pour assurer le paiement du prix et 
des billets. 

FRANÇOIS JOUBERT, 
7 mars. Aduunis rate r. 

fcliil «1*- lu l^oiiisiawe. 

COUR UE DISTRICT, < XO 1084, 
Paioissi- St.. l^aniny. ) 

HENRIETTA M. WACKERHAGEN, DE 
la paroisse St. Landry. Exécutrice Tes

tamentaire de feu Eliakim Littell, qui était 
l'administrateur de la succession de Ferdinand 
L. Mudd décédé, ayant enregistrée un Tab
leau final de distribution des fonds de la suc
cession susdite, accompagné d'une petition de
mandant l'homologation d'iceiui ;—Et attendu 
qu'il a été fait droit a la demande de la dite 
pétition par un ordre de la Cour en date du 
M Février I8dri ; 

En conséquence, avis est parle présent don 
né aux intéressés dans cette succession, d'avoir 
a faire opposition, si aucune ils ont, par écrit, 
a mon bureau, dans la ville d'Opelousas, dans 
ies trente jours qui suivront la date du présent 
avis, pouiqiioi ledit Tableau ne serait pas ap
prouvé et homologué, et l'administrateur dé 
chargé de toute responsabilité ultérieure 

A. GARRIGUES, Greffier. 
Opelousas. "29 Février 18(58. 

lire opposition, si aucune ils ont, par 
mon bureau dans la ville des Opelou- H e t de plus adjugé et décrété qir- la 

ns les trente jours qui suivront la date plaintilf soft séparée de biens avec son» 
dit mari, qu'elle reprenne la pleine et en-

,.. tièie administration de ses biens parapher-
a payer coutoi.neuient audit naHX( qlJe ^ hypol|,èque légale et tacite 

soit reconnue et mise en force comme préci
té, à sa oir : $800—huit cent piastres dii> 
dernier jour de Décembre 1831 ; pour quatre 
cent niastres, $40i», de la même date, der
nier de Décembre 1831 ; pour quatre vingt 
piastres. $*0, d i dernier de Décembre 1846 ; 

du pr< seut avis, pourquoi ledit Tableau 
si Tai t pas approuve et homologué, et la admiti 
isti.Ueiir autor 
tab!.au 

A. GARRIGUES, Greffier. 
Opelousas. 7 Mars If-tie!. 

VENTE PUBLIQUE. 
Succession d'Oaezima C Pitre. 

EN VERTU d'un ordre de l'Honorable la p01ir |l48D.üJi — quatorze cent qu trevingt 
Cour du Huitième District Judiciaire piastres et soixante deux sous et demi, du

de l'Etat de la Louisiane, dans et pour la dernier jour de Mars 1847 ; pour $350, trois 
Paroisse de St. Laodry, il sera vendu à l'en- ct.nt cii quante piastres, du dernier jour de 
can, au dernier e. plus offrant enehe isseur, Décembre 1859—avec intérêt judiciaire du 
par la soussignée Administratrice, ou par 10 lie Juillet 18(56, la date du service de la 
1,entremise d un enc;inteur dûment commis- cj atjol, et pétition sur le déf ndeiir, et qu'il 
sionné, à la dernière résidence du défunt, p;,ie tous les fiais à être taxés. 
en cette Paroisse, 4 milles Nord-ouest des Ainsi far, cel i é et signé aux Opelousas, 
Opelousas, le 

SAMEDI, 11 jour d'Avril  1868, j  

les propriété^ ci dessous décrites apparten
ant à la succe sion d'Onezime C. P.tre, dé- ; 
cédé, savoir : 

UN CERTAIN 

MORCEAU JDE TERRE, 

situé au Grand B' is de l'Anse aux Pailles, 
, n cette Paroisse di St. Landiy, mesurant acheter tous les cotons que vous pourrez, 
<]' ' ' 
étant 
due au déf u, t à la vente des biens de lasuc- ;ilix mêmes conditions que l'année dernière 
cession de Charles Pitre, et située entre les —c'est a-dire que je vo'.s donnerai les-i êmes 
terres de Diomel Durio et Boudreau, le 16 prix que ceux du march de la Nile. Orleans,, 
de Janvier 1807. deduction faite de tous les frais inévitables 

UNE V \CHERIE CONSISTANT ENVI- Q"' ex'-te,lî  SUI t""1 coton expédié de Wash-
roii de ce it vingt têtes de-bétes à cornes ington a la Nile.-Oileans. 
avec la fer à inaqner figurant ainsi : O P; L« coton aihete lci 1'^ ,n01 est Pc8e K0US 

un lot de chevaux créoles farouches, d'envi- vos Pa) e aussi-, ot pese. 
ion vingt té es ; six chevaux doux; une A. es Bureaux sont a Washington, aux 

ire de bœufs de tire, la moitié indivise Mîiga^ins de MM. Pïtre & ^ "• II 1.1 ... P_ C A llii CU \ Wir 

ce 24me jour de Février 1868. 
[signéj A. BAILEY, 

Juire de la Sine Cour de District. 
Pour copie conforme ; 

A. GARRIGUES, Greffier; 
Opelousas, 21' Février 1868. 5t 

Avis aux Planteurs. 

" Al fait à Nile.-Orléans les arrangements 
nécessaires pour être à même de vous 

. . „v h 
}uar nte deux et ;>5[ 100 acres, plus ou moins, j,0rtei au Port à Washington. 
iiant le iot No. 6 d'une certaine terre veil- J'achèterai votre coton ici à Washington, 

paire ue oœius ne lire, ia me inaiwse 1! " , 
d'une huit.* de charpentier et d'outil-, un Hinckley & Son. ^ A. I>^ 
joug elbois pour essieu, cinquante barils! W ashington, 25 Janvier, 1868 

DESMARE. 
tf 

de mais—plus ou moins, la moitié indivise 
d'une ( ha ette à bœufs, la moitié ind vi e 
d'une charette à cheval, le tiers indivis d'une 
meule, une selle et bride, une boite avec ser
rure et clef, un 1 t de harnais, un bois de-lit 
en bois jaune et matelas, etc., tinc armoire, 
no b u eau, une boite d'outils pcnir coliier, 
un lavabo avec cuvette, un muette, un lot 
le 

VENTE PUBLIQUE 

E 

Succession de Josebhus Lacomb, et de son epouse,-
Octavie Pitre, tous deux dt'cédi's. 

N VERTU d'un ordre de l'Honorable la 
Cour du Huitième District Judiciaire 

de l'Etat de la Louisiane, dans et pour la 
»ton d'environ treize cent livres, une Paroisse St Lun-dry, il sera endu à l'encan 

petite meule, quatre têtes de bêtes à cornes i public, au plus offrant et dernier enchéns-
•fouces, un fusil, la moit é indivise d'une car- seur, par le soussiirfié Tuteur, à la ré-idence 
ahine, deux charrues, deux pioches, quinze de feue Mme. !• dmund Johnson, | lès de la 
têtes de inomnns, un lot d'anes, six mulets ville de Washington, dans cette paroisse, le 
.le tire, un bois-de-lit en cypre, un lot de cinq ; jß Mars' 1868, 
.M-avures, une lampe. I. , . . ... . , , , 

THUIRS ET I oxntnoxs Toutes adjudi- : L'^PNE'es suivîtes ^VenOai.t de la 
cations au dessous de vingt piastres comp- dite succession, savoir. 
tant le jour de li ve:i!e, et toutes aujudica- j t NE CHARETTE A UHEv AL, TROIS 
lions au dessus de vingt piastres payables bcculs de tire, un cheval, tiois mu ets, déU3t-
eu trois paiements annuels et égaux du jour jeiines^bœiifs,"cinq charues, un s'ciaj.er, une 
de veute, avec caution solidaire a la satis- herse, un lot de harnais, n->e vie Ile herse, 
f.ctton de l'Aduiinist atrice, les billets por- une meule à aguiser, ipiatre juments, dix 
tant intérêt à raison de huit pour cent l'an têtes de bêles à cornes, plus au moins, la
de l'échéance, jusqu'au paiement final, et moitié indhise d'environ quarante mille 
«ne hypothèque spéciale et le privilege de briques, deux vieilles cabanes situées sur 
vendeur retenus sur la terre, pour en assu- la terre de veuve Edmond Johnson, lin £u 

Tente par le Shérif. 
F. FliRAY, 1 Cour de Distsiet, i Cour de Distsiet, 

J- Paroisse St Landry, 
) No. IU168, 

SUCCESSION DE WILLIAM B. SIMPSON. 
Avis AUX CUÉASCIERS. 

EN VERTU d'un ordre rendu par l'Hono
rable la Cour du Huitième District Judi

ciaire, sie'geaut dans et pour la Paroisse de St. 
Landry, daté ö Mars I8b8, nue assemblée, des 
Cre'anciers de la Successiou de William B 
Simpson, déee'dé, dernièrement de cette pa
roisse, aura lieu le MARDI, 7ni<-jour d'Avtil 
1ÖÖ8. pardevant Yves D'avy, Reeorder de St. 
Landry, "a son Bureau eu la ville d'Opelousas, 
afin détermiuer quelle disposition sera faite des 
effets appartenant à '.a dite Succession. 

A GARRIGUES Greffier. 
Bureau du Greffier, Opelousas, 7 Mars. 1863. 

W S. BASKIN. 
|V* N VERTU d'un ordre de saisie et de vente, 
JCli a moi adressé, par l'Honorable la 8me 
Cour de District Judiciaire, dans et pour la 
Paroisse St. Landry, dans la susdite cause ; je 
procède ru i a la vente a l'encan publie, a la 
Maison de Gourde la ville d'Opelousas, le 

SAMEDI, 4 jour d'Avril 1868, 
les propriétés ei-bas décrites, savoir : Les mor
ceaux de terre suivants, situés dans la Paroisse 
St. Landry, et dans le Township 7 Sud, de la 
Rany ée 51 Est : 

1—LA MOITIE SUD DE LA SECTION 
(10) dix, contenant ('M2 PI-KHI) trois cents 
vingt-deux acres et quatrevingt-quatre cent
ièmes d'acre. 

'i,—LE QUART NORD-OUEST DE L \ li 
Section "i'i, contenant ( Mil ."wi-.no) ei-nt s<<i\-| à !'l-'.st p:.i ' i 
unte et une acres et cinquante-six ceii.'.èiuej i ;l  , ,s,IMj j;i  

d'acre. 
LA MOI 1 

Ouest de la Si 
qiiatrevingt aer 
d'aer 

4-LE LOT FRACTIONNEL SUD-« >i EST i 
du quart Sud-Ouest, désigné comme |e No 

rer le paiement. 
SYD0N1A PRUD'HOMME, 

29 fév Administratrice. 

VENTE PUBLIQUE. 
SUCCESSION d'ALPHONSE DEEAILL0N. 

sil double, six c> ni pieds de planches, une 
pelle manche c >urt, un lot d'environ deux 

t mille perches, la moitié indivise de trois 
j halles de coton, quatre chareté de maïs cn-
| viron quatre vingt barils en robes, environ 

i huit* cent cinquante bottes de fou• age, vinjit 
| barils de patates doue s, env.roti (piatre 

E 
-, r v i i vu i i vinuri quinze boisseaux de mais, trente huit N \ ER TU d un ordre de 1 Honoraole la . ? 1 , . , , ' . . 
,, , ., .... ... . , t barils ue patates douces, sept cent bo-tes de 
Cour du IIiiiliu ne District Juciciaire uL j,our cti i utl îiituiu iiv; i/mi itii tiut.iviaiii/ n . . >, 

i .m» . i i i i „ *. ^ u ; fourajre, quatre trnt-Ies, un niveau pour de ht.it ue la Louisiane, dans et pour la ' n» M » i 
.  j  - i  i - r  i  i p a c o n ,  u n e  n u i  l i e ,  u u  l o t  d e  v i n g t  t i  o i s  Parois.-e-'c St. Lan irv, i sera vendu a 1 en- !.. v » 4. , * . . r . 

... , - * » iv i livres, un atlas de Col ton, v moitié indivise can oublie, au dernier et plus offrant en- ., 1 . . . \ . , . , ' 1 * i d une machine a irramer le mais, et la moi-
ehérisseur, par le sous-igné Administrateur ] 
à la dernière rcsidene 
des Femmes en ce t». 

JEUDI ,  0 jour d 'Avr i l  186S, 
h-s propriétés ci-dessous aécrites dependant J H sera vendn à 1:} Maison de Cour, dans la-
d la Succession d'Alphonse Debaillon, dé- ville des Opelousa-, à 11 heures du matin, 
cédé, savoir: 

x 1-e ». • * ' te indivise de deux cabanes situées sur la • du défunt au Prairie , , XT ^ , , terre de Mme. Eanniud Johnson. 
paroisse, le 

AUHSI : 

1 — U N CERTAIN 

Morceau de Terre 

le 
MERCREDI 1 d'Avril 1868. 

UN CERTAIN 

Morceau de Terre, 
tué en Prairie des Femmes, Paroi-se St. ;  \ 
lu li v, contenant environ cent arpent.«, | aiI I>;^v0li Cliic(>t dans Lî ditC j>nr<»isse» 

Ni ,1 par la terfede S mon Marks,,c„ntenailt  environ 

terrene Mme. Ireville Meche, 
't" reVje J 

eux cent, acres, borné 
, au Nord par la terre de Phillip Run lick, au 

eph Frozard, et # ; g |1(j p.ir ]a terr(. dc Dennis Me Daniel, à 
I 1 ()'!• ST , ar »IHIOMHÏI f',{?llN et le Bayou Bonr- J tnact ii'ir !P fiîivou 'L'ÎL'IRP et À PKst o'«r lt* 

;»":v >-'-.w'vl'ISSE»"AME 

m et ,«a»,li.«l' c an. 1 1ION-S1'" >< l«1*™"- )par ledit J'Hcph .H Ucoab a la venta de 
i a - DEUX JUMENWv^EOLESET UN 'successioii de sa mère Marie Anteln.y Ki-

lin, <m c:.eval créole, vieux mulet, j chard 
in lot de cochons, deux je^^f bœufs, une 'IKI 

contenant (19 52 100) dix-neuf acres et cin
quante deux centièmes d'acre. 

f»—LA MOITIE NORD DU QUAKT SUD-
Est de la Section 2, contenant, (do So li oj 
quatrevingt acres et quatreviiigt centième* 
d'acre. 

«-LE QUART FR\CTIONNEL, SUD 
Est, et le quart fractionnel Sud-Ouest, désignés 
par lots Nos. nn et deux, de la Section 22, con
tenant (61 J2-10ti) soixante et une acres et 
douze centièmes d'acre; étant les mêmes ache
tée» par Henry Garland du Gouvernement des 
Etats-Unis. 

Saisie dans l'affaire ci-dessus. 
CONDITIONS :—Comptant. 

JAMES «i. HAYES, Shérif. 
Bureau du Shérif. 21) Fév 18<jtl 

montre, un buggy, line chnryie. 
M-i/.e té es de bêtes à cornes don 
dix-huit têtes 

environ | 
environ ; 

de moutons, ustt "\iles ara 

îiiiMES ET COMPTIONS :—Pour les meu
les, comptant le jour de la verre; la terre 

à un crédit de do ze mois du jour de la 
vente, l'acqué eur fourni sant son billet 

to ires et d'habitation, meubles de\'IMson et | avec eiutior», le billet p irtani intérêt à huit 
tie cuisine. t pour cent de l'échéance, et une hypothèque 

jri- spéciale et le privilège de vendeur seront 
retenus sur la terre jusqu au parfait paie-

et deux ans de crédit du join* de la-< 'Site, 

TEHJTES ET CONDITIONS::—Toutes 

NNN BRIQUES A VENDRE. 
ts vr O V/ S'adresser su r les lieux, 
a M. Louis Prud'homme, ou à M. Charles 
Thompson, OpéJonsas. î l dec'.TT 

étés mobilières comptant; et la ter,(,er iun 
'  leux ans de crédit du join* de la-< 'nte, l n c" 

acheteurs fournissait •aution efcrd il'0" 
thê'pie de vendeur réservé?^. Javeiand i la 
succe-sion.* i 

ARMAND WARÇ s;in"Id H 

7 mars V Sr xr^ . 

E- A. MARTBlT&mriLI,J£L'hlgvll(:L'1 

Avocat,., r ,' ' lvr 

O P K L O u S A ' T. N E . 

ONEZIME POUP< >N PIT'E, 
2îl fév Tuteur. 

JOIIN E. KIXG k ESTILETTE, 
Avocat*«, 

O P E L O U S A S ,  L N E . ,  

'ETANT associés pour la pratique du droit 
T3 ®euperont de toute affaire qui leur sera1 

I confiée Landrv et leMjap^ses avoisi 
'n-int-es. - Jcorb, Mr a 

v —^ „«Tn, sentiment, i 
—•— 1 -, 

9 

tn 

%' 


